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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Brésil.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen, en 2000, le Brésil a continué de libéraliser son régime de commerce extérieur et d'en accroître la transparence.  La moyenne des droits NPF appliqués est tombée à 10,4 pour cent et une grande partie des licences obligatoires ont été supprimées.  Ces réformes ont accru la capacité d'adaptation de l'économie brésilienne, comme en témoigne sa résistance à plusieurs chocs survenus durant la période examinée.  Le commerce extérieur prend de plus en plus d'importance et a été une des clés du rétablissement rapide après la récession de 2003.  Néanmoins, le Brésil doit aller plus loin dans la voie des réformes afin d'accélérer durablement sa croissance, car le PIB par habitant en termes réels a stagné entre 1999 et 2003.

2. Il y a encore des obstacles au commerce dans quelques domaines.  Les droits de douane limitent l'accès des consommateurs et producteurs brésiliens à certains des produits les plus compétitifs du monde, ce que le Brésil a cherché à compenser en accordant divers avantages tarifaires.  Il recourt activement à des mesures antidumping pour protéger ses producteurs contre des importations jugées déloyales.  L'État appuie certaines activités, essentiellement au moyen de crédits ou de mesures visant à faciliter l'accès au crédit.  Différents programmes de promotion des exportations, qui prennent souvent la forme de facilités de financement, jouent également un rôle important.  Les aides ciblées risquent de fausser l'allocation des ressources et d'être coûteuses pour le contribuable.  Dans la mesure où elles sont motivées par la cherté du capital sur le marché intérieur, il conviendrait de prendre des mesures pour réduire le coût de l'intermédiation financière.

3. Le Brésil participe activement aux travaux de l'OMC depuis la fin du Cycle d'Uruguay, même s'il n'a pas ratifié les quatrième et cinquième Protocoles de l'AGCS ni participé à la négociation de l'Accord sur les technologies de l'information.  Le renforcement de ses engagements multilatéraux accroîtrait la prévisibilité de son régime de commerce extérieur et le rendrait plus attrayant pour les investisseurs étrangers.  Le Brésil pourrait notamment envisager de réduire l'écart entre les taux appliqués et les taux consolidés et d'élargir ses engagements dans le cadre de l'AGCS.  Un programme ambitieux à cet égard serait dans son intérêt et faciliterait le succès des négociations du Programme de Doha pour le développement, qu'il a beaucoup contribué à faire avancer et qui représentent pour lui un enjeu majeur étant donné son intégration croissante dans le système commercial mondial.

2) Environnement économique

4. La croissance de l'économie brésilienne a été assez lente durant la période examinée en raison de plusieurs événements internationaux et difficultés internes.  Elle a été freinée en 2001 par la pénurie d'électricité et en 2002 par le fléchissement de la demande intérieure et en particulier des dépenses de consommation.  Dans la deuxième moitié de 2002 et au premier trimestre de 2003, elle a été mise en difficulté par des sorties de capitaux.  Ensuite, la situation s'est redressée et l'on prévoit un taux de croissance supérieur à 3 pour cent pour 2004, grâce à la vigueur des exportations et au redressement de la demande intérieure.

5. La priorité macro-économique du gouvernement brésilien est d'assainir la situation budgétaire.  Il s'est fixé des objectifs de discipline budgétaire:    l'excédent primaire global du secteur public hors établissements financiers doit atteindre au moins 4,25 pour cent du PIB en 2003 et en 2004.  Toutefois, l'excédent n'a pas entièrement couvert les intérêts sur la dette, qui ne cesse d'augmenter, si bien que le déficit global du secteur public a été de 5,2 pour cent du PIB.  Le service de la dette absorbe plus des deux tiers des recettes budgétaires.

6. Le ratio dette publique/PIB est passé de 49 pour cent en 2000 à 56 pour cent en 2004.  Cela limite la marge de manœuvre des pouvoirs publics.  En outre, cela fait monter les taux d'intérêt, décourage les investisseurs et rend le Brésil vulnérable en cas de hausse des taux d'intérêt internationaux.  Les autorités sont conscientes de la nécessité de redresser les finances publiques et de réduire l'endettement pour promouvoir l'investissement et retrouver le chemin d'une croissance auto-entretenue.

7. Le Brésil cherche toujours à maîtriser l'inflation en utilisant le ciblage de l'inflation comme principal instrument de sa politique monétaire.  Les cibles n'ont pas toujours été atteintes, mais cette politique a réussi à contenir l'inflation.

8. Les exportations brésiliennes ont été très dynamiques durant la période examinée, augmentant de plus de 50 pour cent en dollars EU entre 1999 et 2003.  Les exportations vers presque tous les partenaires ont augmenté, mais la progression a été particulièrement forte avec de nouveaux partenaires comme la Chine.  En raison de l'atonie de l'économie mondiale, les importations de marchandises ont diminué, mais elles ont commencé à se redresser au dernier trimestre de 2003.  Le ratio commerce de biens et de services/PIB est monté à 30 pour cent en 2003, ce qui montre que l'économie brésilienne est de plus en plus intégrée dans l'économie mondiale.

9. Le commerce extérieur est excédentaire tous les ans depuis 2001 et le montant de l'excédent a presque doublé en 2003.  Le solde des échanges bilatéraux avec tous les principaux partenaires s'est amélioré et il a été positif dans la plupart des cas.  La hausse de l'excédent commercial a compensé le déficit des autres opérations courantes et le déficit global des opérations courantes, qui a dépassé 4 pour cent du PIB entre 1999 et 2001, a laissé la place à un excédent en 2003 et au premier trimestre de 2004.

10. Après une période faste à la fin des années 90, les flux d'IED ont diminué durant la période examinée.  Cela est dû à plusieurs facteurs et notamment à la méfiance des investisseurs, à l'instabilité de l'économie mondiale, au ralentissement de la privatisation et au manque de dynamisme général de l'économie brésilienne.  Le secteur des services est celui qui a attiré le plus d'investissements étrangers directs, pour la plupart liés à la privatisation d'entreprises de télécommunications et d'établissements financiers.  Les industries qui ont le plus attiré d'investissements étrangers sont celles de l'automobile et de la chimie.

3) Politique commerciale et régime de l'investissement

11. Le Brésil pense qu'une politique commerciale active peut aider à obtenir une croissance durable et à réduire la dépendance à l'égard du marché financier mondial.  L'intégration régionale et la promotion et la diversification des exportations sont parmi les principaux objectifs de sa politique commerciale.  À cet égard, il juge indispensable d'obtenir un meilleur accès aux marchés pour ses produits agricoles au moyen de négociations multilatérales et régionales, tout en cherchant à préserver des instruments employés pour promouvoir l'industrie manufacturière.  Il juge aussi indispensable de redresser sa balance extérieure en stimulant les exportations et en encourageant le remplacement de certains produits importés par des produits d'origine nationale compétitifs.

12. Le Brésil est un des Membres originels de l'OMC et un de ceux qui participent le plus à ses travaux.  Il est favorable au renforcement du traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.  Il fait en général scrupuleusement les notifications requises à l'OMC, mais certaines notifications, concernant par exemple l'agriculture et les entreprises commerciales d'État, n'ont pas été communiquées dans les délais.  Il recourt activement au mécanisme de règlement des différends:  il a été partie à 23 procédures en qualité de plaignant et à 12 procédures en qualité de défendeur depuis la création de l'OMC.

13. Le Brésil a participé aux négociations de l'OMC sur les services financiers et sur les services de télécommunication de base.  Toutefois, il n'a ratifié ni le quatrième Protocole (télécommunication de base) ni le cinquième Protocole (services financiers).  Il a informé le Conseil du commerce des services que le processus de ratification du quatrième Protocole par le Congrès avait dû être suspendu.  Il a ensuite communiqué aux Membres de l'OMC un nouveau projet de liste auquel certains Membres se sont opposés, et il l'a donc retiré.  La ratification du cinquième Protocole est subordonnée à l'adoption par le Congrès d'une loi sur l'assurance.

14. Le Brésil considère que les accords préférentiels complètent le système commercial multilatéral.  Il est membre du Marché commun du Sud (MERCOSUR) et, par ce biais, a conclu des accords commerciaux préférentiels avec la Bolivie, le Chili et le Pérou (qui sont aussi membres associés du Marché commun) et avec les trois autres pays membres de la Communauté andine.  Par ailleurs, le MERCOSUR a conclu des accords‑cadres avec l'Inde, le Mexique et l'Afrique du Sud, est en train de négocier un accord commercial préférentiel avec l'Union européenne et participe aux travaux visant à établir une Zone de libre-échange des Amériques.  Enfin, le Brésil a conclu plusieurs accords préférentiels bilatéraux avec des membres de l'ALADI.

15. Le régime de l'investissement étranger est assez libéral et, de façon générale, le rapatriement des bénéfices et des capitaux dûment déclarés à la Banque centrale n'est assujetti à aucune restriction.  Toutefois, il y a encore un certain nombre de restrictions et d'activités interdites aux investisseurs étrangers, par exemple dans les industries extractives, les services financiers et les services de transport.  Au niveau fédéral, le Brésil n'accorde pas d'incitations réservées aux investisseurs étrangers.  Il a signé des accords bilatéraux sur l'investissement avec plusieurs pays, dont certains membres du MERCOSUR, mais ne les a pas soumis au Congrès.

4) Accès aux marchés des produits

16. Depuis le dernier examen, le Brésil a continué d'accroître la transparence et de réduire la complexité de son régime de commerce extérieur, notamment en simplifiant les procédures d'importation et la réglementation.  Les principales procédures douanières ont été codifiées dans un seul décret et les principales mesures à l'importation ont été regroupées dans une loi ministérielle unique.  Apparemment, la durée moyenne du dédouanement a beaucoup diminué.

17. Le Brésil applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et accepte la valeur transactionnelle dans plus de 99 pour cent des cas.

18. Le droit de douane est toujours le principal instrument de politique commerciale du Brésil.  Le Brésil applique le tarif extérieur commun du MERCOSUR, avec un certain nombre d'exceptions.  La moyenne des droits NPF appliqués est tombée de 13,7 pour cent en 2000 à 10,4 pour cent en 2004, essentiellement suite à l'élimination progressive de la majoration générale des droits de douane décidée en 1997.  En moyenne, les droits sont moins élevés sur les produits agricoles (10,2 pour cent) que sur les produits non agricoles (10,5 pour cent).  La dispersion des droits est relativement faible mais il y a une certaine progressivité des taux dans la plupart des filières.  Le Brésil a consolidé l'intégralité de son tarif, en général à des taux plafonds.

19. Il y a plusieurs régimes temporaires d'abattement des droits de douane qui visent principalement à réduire le coût des biens d'équipement importés ou d'autres marchandises qui ne sont pas produites par les pays du MERCOSUR.  Il y a en outre plusieurs régimes douaniers d'importation temporaire ou d'entreposage sous douane qui permettent d'éviter de payer les droits de douane.  Les douanes peuvent vérifier s'il n'existe pas de marchandises d'origine nationale comparables aux marchandises importées pour lesquelles des abattements, notamment droits de douane, sont accordés.

20. Les États appliquent une taxe à la valeur ajoutée (ICMS) à des taux qui, dans un nombre limité de cas, pourraient être discriminatoires à l'égard de produits importés ou nationaux.  En 2002, l'État de Rio de Janeiro a décidé de percevoir l'ICMS au taux de 18 pour cent sur les machines et autres équipements employés pour l'extraction des hydrocarbures admis à titre temporaire ou importés.

21. Jusqu'en 2003, il fallait une licence d'importation pour tous les produits.  Les prescriptions ont été modifiées en 2003 et, en règle générale, les importations ne sont plus assujetties à une licence d'importation.  Toutefois, il y a toujours des licences non automatiques pour quelque 35,8 pour cent des lignes tarifaires (positions à huit chiffres) du Tarif extérieur commun, qui concernent parfois seulement une partie des produits correspondants.

22. Le Brésil continue de recourir activement à des mesures antidumping, nonobstant la baisse du nombre d'enquêtes ouvertes depuis 2000.  Au 30 juin 2004, il y avait 48 mesures antidumping en vigueur, contre 46 en décembre 1999.  Entre le 1er janvier 2000 et le 30 juin 2004, le Brésil a ouvert 43 enquêtes antidumping.  Durant la même période, il a imposé des droits antidumping définitifs à l'issue de 26 nouvelles enquêtes.  Les droits antidumping visent surtout des produits sidérurgiques, des produits chimiques et le ciment.

23. Les six mesures compensatoires en vigueur en 2000 ont expiré à la fin de 2003 et aucune nouvelle mesure compensatoire n'a été prise.  Depuis la création de l'OMC, le Brésil a mené deux enquêtes en matière de sauvegardes et a pris des mesures dans les deux cas, visant l'une les noix de coco et l'autre les jouets;  ces deux mesures sont toujours en vigueur.

24. Des règlements techniques sont publiés par plusieurs organismes au niveau fédéral ou au niveau des États.  Au niveau fédéral, chaque ministère est habilité à publier des règlements techniques dans son domaine de compétence.  Il n'y a pas de procédure uniforme pour l'élaboration des règlements techniques et chaque organisme a ses propres règles à cet effet.  Les règlements techniques peuvent prendre la forme de lois, de décrets ou de résolutions, selon les cas, et doivent être publiés au Journal officiel.

5) Autres mesures agissant sur le commerce extérieur

25. Depuis le précédent examen, les procédures d'exportation ont été codifiées dans une loi ministérielle unique, sans modification majeure.  L'exportation de certains types de bois est interdite, suspendue ou contingentée.  Des licences d'exportation sont exigées pour divers produits qui représentent, en tout ou en partie, environ 10,7 pour cent des positions tarifaires à huit chiffres.

26. Le Brésil perçoit des taxes à l'exportation des noix de cajou, des cuirs et peaux et de certains produits exportés vers certains pays d'Amérique latine et des Caraïbes.  Pour tous les autres produits, la taxe est actuellement nulle, mais la loi permet d'appliquer une taxe de 30 pour cent, qui peut être portée à 150 pour cent au maximum.
27. La promotion des exportations est toujours un élément essentiel de la politique commerciale du Brésil et pourrait bien être nécessaire pour compenser les causes d'inefficacité internes, comme le coût élevé de l'intermédiation financière et, selon les autorités, pour rendre les exportations brésiliennes compétitives par rapport à celles d'autres pays qui accordent des incitations.  Le Programme de financement des exportations (PROEX), qui est un des principaux instruments de promotion des exportations, peut financer l'exportation de biens, de services, de logiciels et d'œuvres cinématographiques.  Le montant du financement dépend du pourcentage de valeur ajoutée au Brésil.  La modalité de péréquation des taux d'intérêt du PROEX, employée pour financer les exportations d'aéronefs, a été contestée à l'OMC et le Brésil l'a modifiée à deux reprises durant la période examinée suite aux recommandations de l'ORD.

28. Le programme EXIM de la BNDES offre aussi des crédits à l'exportation pour la plupart des produits à condition que la valeur ajoutée au Brésil soit d'au moins 60 pour cent de la valeur totale.  Le mécanisme d'assurance-crédit à l'exportation (SCE) indemnise les exportateurs en cas de non‑paiement.  Les programmes BEFIEX ont été supprimés en 2002.

29. Le Brésil a toute une série d'incitations et d'aides au niveau fédéral et au niveau des États, pour promouvoir le développement régional, la recherche ou certaines branches d'activité.  Il y a aussi des mécanismes d'aide généraux, comme l'aide automatique de la BNDES et le FINAM, les aides étant subordonnées à des prescriptions de teneur en produits d'origine nationale et/ou de participation d'investisseurs nationaux au capital des entreprises.

30. Le processus de privatisation s'est poursuivi jusqu'en 2002.  Les principales entreprises privatisées entre 2000 et 2002 sont des compagnies pétrolières et minières et des établissements financiers.  Le gouvernement a poursuivi ses efforts visant à élargir le champ d'application de la législation sur la politique de la concurrence et a appliqué cette politique avec plus de fermeté, saisissant la justice pour  des affaires de plus en plus importantes. 
31. Le Brésil n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  En règle générale, le traitement national est accordé aux fournisseurs étrangers établis ou représentés sur le territoire, mais la législation brésilienne prévoit un traitement préférentiel pour les équipements de télécommunication et les produits informatiques conçus dans le pays.  Cette préférence pourrait promouvoir le développement des branches de production visées, mais risque aussi d'accroître le coût des services publics.

32. Depuis 2000, le Brésil a révisé ses lois et réglementations sur la propriété intellectuelle ou en a adopté de nouvelles dans des domaines tels que le droit d'auteur, les brevets, les licences obligatoires, la divulgation de renseignements et les marques.

6) Politiques sectorielles

33. Depuis le dernier examen (2000), le Brésil a continué à promouvoir la concurrence et les gains de productivité dans les différents secteurs, notamment celui des services;  l'État a toujours des activités industrielles, mais le champ de son intervention a continué de se réduire depuis 2000.  Parallèlement, le Brésil a conservé une structure tarifaire qui protège un certain nombre d'industries manufacturières et taxe implicitement l'agriculture et les industries extractives.

34. L'aide à l'agriculture paraît modeste et elle prend toujours principalement la forme d'un soutien des prix minimaux et de crédits ruraux à des taux préférentiels.  Ces dispositifs sont complétés par des programmes de commercialisation et des mécanismes de soutien et de stabilisation des prix fondés sur les forces du marché.  Le crédit rural est pour l'essentiel d'origine privée, mais l'État intervient en contraignant les banques à accorder une certaine proportion de crédits ruraux, en réglementant les taux d'intérêt ou en assumant une partie du risque.  Le Brésil étant un des principaux exportateurs mondiaux de produits agricoles, il a beaucoup à gagner de la réduction des distorsions sur les marchés mondiaux et participe donc activement aux négociations de l'OMC, préconisant une réduction de toutes les mesures de soutien interne qui faussent le commerce, produit par produit.

35. Malgré un certain désengagement, l'État continue d'intervenir dans l'industrie des hydrocarbures et applique des mesures visant à favoriser les fournisseurs nationaux.  La production d'alcool employé comme carburant a été pour l'essentiel libéralisée mais l'État continue de financer le stockage à des fins de sécurité énergétique.  La pénurie d'électricité du deuxième semestre de 2001 a amené le gouvernement à réorienter sa politique dans ce domaine pour garantir une offre suffisante et un service universel à un prix abordable.

36. Le secteur manufacturier, très diversifié, est un des plus dynamiques de l'économie brésilienne.  Certaines entreprises font jeu égal avec les meilleurs producteurs du monde mais d'autres ont cherché à se protéger contre la concurrence des importations en faisant adopter des mesures contingentes.  Des activités telles que la production de boissons, d'équipements de transport, de vêtements et de chaussures sont protégées par des droits de douane plus élevés que la moyenne.  Comme par le passé, il y a des programmes de soutien spécifiques, en particulier en matière de financement, pour l'industrie automobile, la construction navale et l'aérospatiale.  Aujourd'hui, la politique industrielle du Brésil met l'accent sur l'expansion du volume des exportations, en particulier celles des PME.

37. Le Brésil a continué de libéraliser son secteur des services ces dernières années, ce qui a entraîné des gains d'efficacité.  La libéralisation a été particulièrement prononcée dans le cas des services de télécommunications, des services financiers et des services portuaires et aéroportuaires.  L'État reste un fournisseur important des services bancaires et d'assurance, mais la part de marché des fournisseurs privés, y compris à capitaux étrangers, a augmenté dans ces sous‑secteurs et dans d'autres.  Le gouvernement peut plafonner l'investissement étranger dans les services de télécommunications et les services financiers.

38. Il y a toujours des restrictions visant la participation d'investisseurs étrangers au capital d'entreprises de transport aérien, et les droits de cabotage maritime et aérien sont limités.  Le Brésil perçoit une taxe sur le fret, dont le taux n'est pas le même pour les transports intérieurs et pour les transports internationaux.  Le droit d'utilisation des phares n'est perçu que sur les navires battant pavillon étranger.

39. Dans le secteur des télécommunications, les transformations résultant de la privatisation du réseau public en 1998 ont été consolidées.  On peut donc considérer qu'il y a aujourd'hui concurrence pour la téléphonie interurbaine et la téléphonie mobile, mais pas pour la téléphonie fixe locale.  Le Brésil n'a pas pris d'engagements spécifiques concernant les télécommunications dans le cadre de l'AGCS.

40. Le Brésil a cherché à accroître l'efficacité de la supervision dans le secteur des services financiers.  Néanmoins, le coût du crédit reste très élevé.  Cela est un obstacle majeur au développement d'autres activités et c'est la raison pour laquelle il y a de nombreux cas d'aide ciblée.  À cet égard, il importe de continuer de prendre des mesures pour éliminer les distorsions et promouvoir une concurrence accrue et les gains de productivité dans le secteur financier, ce qui permettrait de réduire la nécessité d'interventions de l'État qui entraîne forcément une discrimination entre certains secteurs.

